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D É G R E T . 

DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 

f 

Relatif  aux  scellés  apposés  après  le  décès  .des  citoyens  dont 
les  défenseurs  de  la  Patrie  sont  héritiers. 

Du  II  ventôse,  an  2.  ( 1*'  mars  1794.  ) 

fLx  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sou  comité 
de  législation  , décrète  : 

Art.  I".  Immédiatement  après  l’apposition  des  scellés  sur  les  effets  et  papiers 
délaissés  par  les  pères  et  mères  des  défenseurs  de  la  patrie,  et  autres  parens 
dont  ils  sont  héritiers , le  juge  de  paix  qui  les  a apposés  en  avertira  ces  héri- 
tiers, s’il  sait  à quel  corps  ou  armée  ils  sont  attachés;  il  en  instruira  pareil- 
lement le  ministre  de  la  guerre,  et  le  doublé  de  sa  lettre  sera  copié  à la 
suite  de  son  procès-verbal,  avant  de  le  présenter  a l’enregistrement  , sans 
augmentation  de  droits. 

2.  Le  délai  d’un  mois  eiçpiré,  si  l’héritier  ne  donne  pas  de  ses  nouvelles 
et  n’envoie  pas  de  procuration,  l’agent  national  de  la  commune  dans  laquelle 
les  père  et  mère  seront  décédés,  convoquei’a  sans  frais,  devant  le  juge  dé 
paix , la  famille , et  à son  défaut , les  voisins  et  amis , à l’effet  de  nommer  un 
curateur  à l’absent. 

3.  Ce  curateur  provoquera  la  levée  des  scellés,  assistera  à leur  reconnais- 
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sancGj  pourra  faire  pioccdcr  a 1 invcntairG  et  vente  des  meubles  ^ en  recevoir 
le  prix,  à la  charge  d’en  rendre  compte,  soit' au  militaire  absent,  soit  à son 
fondé  de  pouvoir. 

4*  n a'dministrera  les  immeubles  en  bon  père  de  famille. 


LOI  additionnelle  à celle  du  ii  ventôse  an  ja,  relative  aux  scellés 

apposés  sur  les  effets  et  papiers  des  parens  des  défenseurs  de 
la  Patrie» 

Du  i6  Fructidor  an  a.  ( 2 septembre  1794*  ) 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  son  comité  de  législation , 
décrète  addiiionnellement  à la  loi  du  ii  ventôse  dernier,  relative  aux  scellés 
apposés  sur  les  effets  et  papiers  des  parens  des  défenseurs  de  la  Patrie  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  la  loi  du  ii  ventôse  dernier,  concernant  les 
défenseurs  de  la  patrie , sont  communes  aux  officiers  de  santé  et  à tous  autres 
citoyens  attachés  au  service  des  armées  de  la  république. 

2.  Lorsque  les  citoyens  compris  dans  l’article  premier  et  dans  la  loi  pré- 
citée, se  trouveront,  soit  en  pays  ennemi,  soit  au  bivouac,  n’ayant  point 
de  notaire  pour  recevoir  leur  procuration,  ils  pourront  s’adresser  au  conseil 
d’administration  du  corps  auquel  ils  appartiennent. 

3.  Cette  procuration  sera  signée  et  certifiée  par  les  membres  du  conseil  ; 
elle  sera  scellée  du  sceau  de  l’administration. 

4*  Le  fondé  de  pouvoirs  sera  tenu  de  soumretlre  à la  formalité  de  l’enregis- 
trement, l’acte  de  procuration  qui  leur  aura  été  adressé , avant  d’en  faire  usage, 
à peine  de  nullité. 

5.  Les  procurations  données  antérieurement  à la  présente  loi , dans  la  forme 

prescrite  par  les  articles  précédens,  sont  valables.  _ 

6.  La  présente  loi  sera  insérée  au  bulletin  de  correspondance,  et  envoyée 
aux  armées  de  la  république. 


A Paris,  chee  Rondonneaü  etDECLE,  Propriétaires  du  Dépôt  des  Lois,  place 

du  Palais  de  Justice. 


